
Lausanne, le 7 décembre 2018

Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 7 novembre 2018 (6B_598/2018)

Un test rapide de dépistage de drogues peut être ordonné 
directement par la police

La police peut exiger du conducteur d'un véhicule qu'il se soumette à un test rapide
de dépistage de drogues. Il n'est pas nécessaire qu'une telle mesure soit ordonnée
par le ministère public. Le Tribunal fédéral rejette le recours d'un automobiliste.

Lors d'un contrôle de police effectué en 2016, un homme avait été invité à se soumettre
à  un  test  rapide  de  dépistage  de  drogues,  alors  qu'une  forte  odeur  de  cannabis  se
dégageait de son véhicule et qu'il était visiblement nerveux. Il s'y est opposé et a alors
été condamné à une peine pécuniaire pour « entrave aux mesures de constatation de
l'incapacité de conduire ». Dans son recours au Tribunal fédéral, l'intéressé soutient que
la police ne peut pas ordonner un tel examen. Il s'agirait selon lui d'une compétence du
ministère public. 

Le  Tribunal  fédéral  rejette  le  recours.  La  mise  en  oeuvre  d'un  examen  préliminaire
visant  la  détection  de  stupéfiants  et  de  médicaments  selon  l'article  10  alinéa  2  de
l'ordonnance sur le contrôle de la circulation routière constitue une tâche de gestion de
la sécurité  publique,  qui  peut  être  menée par la  police.  Un ordre  du ministère  public
n'est  requis  que  s'il  devait  exister  « des  soupçons  suffisants  laissant  présumer  une
infraction ».  Or  ce  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  Contrairement  à  ce  qui  prévaut
concernant  les  alcootests,  l'existence  d'indices  accréditant  une  capacité  de  conduire
réduite est nécessaire ; toutefois, des indices légers tels qu'un teint blême ou des yeux
embués  sont  suffisants.  Ce  qui  est  déterminant,  c'est  que  les  personnes,  dont
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l'incapacité de conduire est liée à la consommation de stupéfiants ou de médicaments,
soient  en  principe  traitées  de  la  même  manière  que  celles  qui  sont  incapables  de
conduire  en  raison  de  leur  consommation  d'alcool.  Le  test  rapide  de  dépistage  de
drogues  n'a  du  reste  qu'une  fonction  indicative.  En  effet,  selon  le  résultat  obtenu,
l'incapacité  effective  de  conduire  doit  ensuite  être  vérifiée  par  le  biais  de  mesures
ordonnées par le ministère public. 

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 7 décembre 2018 à 13:00 heures sur www.tribunal-
federal.ch   : Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 
6B_598/2018.
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